CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


RAPPORT  " 

PAIT 

^ A R N U G U E ,- 

Ï3épiité  du  département  de  Flsère  ^ 

JS  U R la  pétition  du  citoyen  Gererd,  contenant 
différentes  questions  relatives  aux  lois  des  24  août 
1793  et  24  frimaire  an  6. 


Séance  dîi  28  ventôse  an  7^; 


R EPRÉSINTAKS  DU  PEUPLE, 

Le  citoyen  Gererd  sollicite^  par  une  pétition  présentée 
au  Conseil  et  renvoyée  à la  commission  dont  je  suis 
Torgane  5 îa  solution  de  plusieurs  questions  relatives  à 
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i^exéc\itiôn  dô  lâ  loi  du  24  âout  179'^  ? lâr-* 

tîcle  LXXXÎIl  de  celle  du  24  frimaire  an  6 sur  les 
effets  et  les  conséquences  de  la  spécialité  d’hypothèque 
et  de  privilège  , à la  faveur  desquels  les  débiteurs  Sont 
autorisés  à se  libérer  en  inscriptions. 

Les  offices  ministériels  ont  été  supprimés  par  décret 
du  16  décembre  1790. 

La  loi  du  23  février  1791  5 qui  en  ordonne  la  liqui- 
dation , outre  la  valeur  du  titre  de  l’office  , accorde 
encore  une  indemnité  au  titulaire. 

L’inscription  provenant  de  cette  indemnité  est -elle 
comme  celle  qui  résulte  de  la  liquidation  du  titre  de 
l’office , soumise  à l’hypothèque  spéciale  et  au  privilège 
du  vendeur  ; et  le  débiteur  peut-il  , en  exécution  de 
l’article  LXVI  de  la  loi  du  24  août  1793,  obliger 
celui-ci  à la  recevoir  en  remboursement  ? 

H n’y  a rien  d’incertain  sur  ce  point  dans  la  légis- 
tion  : l’article  LXVI  de  la  loi  du  24  août  porte  : 

cc  Les  créanciers  directs  de  la  nation  pourront  rem- 
» bourser  , au  moyen  d’un  transfert  ^ leurs  créanciers  , 
» personnes  ayant  hypothèque  spéciale  ou  privilège 
» sur  l’objet  liquidé. 

La  loi  du  premier  avril  1791  a fixé  1 étendue  de 
l’hypothèque  spéciale  et  du  privilège , en  ordonnant 
<(  que  le  montant  de  la  liquidation  des  offices  5 pra- 
» tiques  et  indemnités ^ accordée  aux  officiers  minis- 
y>  tériels^  demeurera  affectée  au  des  vendeius 


» desdils  offices  et  pratiques  , en  rapportant  les  actes 
» de  vente  en  forme  authentique.  » 

Cette  disposition  est  trop  claire  pour  avoir  besoin 
d^interprétatien. 

Je  passe  à une  seconde  question. 

L’article  LXXXÎII  de  la  loi  du  M frimaire  an  6 veut 
n que  les  propriétaires  d’inscriptions , autorises  par  les 
y>  lois  précédentes  à se  libérer  en  inscriptions  de  la 
» dette  publique  , soit  vis  - à - vis  de  la  nation  , soit 
» vis-à-vis  de  leurs  créanciers,  personnels  ayant  hypo- 
'tè  thèque  spéciale  ou  privilège  sur  Vohjet  original  de 
leurs  inscriptions  ^ pourront  donner  en  paiement , 

)>  soit  leurs  inscriptions  actuelles^  soit  un  tiers  en  ins-*, 
y)  criptions  conservées  , et  deux  tiers  en  bons  de  rem-- 
» boursement.  33  / 

Par  l’alternative  laissée  aux  débiteurs  de  donner  en 
paiement,  soit  leurs  inscriptions  actuelles  y soit  un  iiers^ 
en  inscriptions  conservées  , et  deux  tiers  en  Ions  de 
remboursement  y a-t-on  entendu  que  le  débiteur  put 
obliger  son  créancier  à recevoir  en  paiement  d’autres 
inscriptions  que  celles  qui  provenoient  de  la  liquidation 
de  l’objet  originairement  affecté  à l’hypolhèque  spé- 
ciale et  au  privilège  du  vendeur  ? 

On  ne  saurolt  se  le  persuader  un  instant:  ce  n’est 
qu’autant  que  le  créancier  a hypothèque  spéciale  ou  pri- 
vilège sur  la  liquidation , qu’on  peut  le  contraindre  à 
^cevoir^  l’inscription  qui  en  est  provenue.,  suivant  la  loi 
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'du  a4  août  17905  à laquelle  se  réfère  celle  du  24  fn- 
maire  5 parce  qu’elle  est  le  gage  du  créancier  5 et  que 
le  propriétaire  n’en  peut  pas  disposer  librement  à son 
préjudice  : aussi  la  loi  du  mois  d’août  1793.  exige-t-elle 
que  le  débiteur  obtienne  un  transfert  de  cette  même 
inscription  au  profit  du  créancier  qu’il  veut  rembourser, 
pour  qu’il  ne  puisse  pas  opérer  ce  remboursement  avec 
des  inscriptions  achetées  sur  la  place  , ou  provenant 
d’un  autre  objet.> 

C’est  dans  le  même  sens  que  la  loi  du  24  frimaire 
doit  être  exécutée , lorsqu’elle  admet  le  débiteur  à se 
libérer  , soit  avec  son  inscription  actuelle  ; cela  doit 
s’entendre  du  cas  où , débiteur  d’une  somme  égale  , 
il  Taurcit  transférée  toute  entière  avant  l’exécution  de  la 
loi  du  9 vendémiaire  sur  la  mobilisation  de  la  dette 
publique  5 ou  un  coupon  de  cette  inscription  pour  une 
somme  égale  au  montant  de  la  dette  si  elle  se  trou  voit 
inférieure^ 

Et  quand  elle  ajoute  qu’il  peut  donner  en  paiement- 
soit  un  tiers  en  inscriptions  conservées , soit  deux  tiers 
en  bons  de  remhouTsement  5 cela  s’applique  au  cas  où 
le  remboursement  ne  s’efrectueroit  qu’après  la  délivrance 
<îes  bons  de  deux  tiers  et  la  formation  du  nouveau  grand 
livre.  Alors  il  est  tenu  de  payer  ce  qu’il  doit;  savoir  5 
un  tiers  de  la  totalité  en'  inscriptions  conservées  5 et 
deux  tiers  en  bons  de  remboursement  : mais  5 dans 
aucun  cas,  il  ne  sauroit  être  admis  à s’acquitter  avec 
des  inscriptions  étrangères,  sans^ une. violation  manifeste 


a 

principe  même  sur  lequel  repose  la  faculté  qui  luf 
est  accordée  par  la  loi.  Nul  doute  encore  à cet  égard,- 

Enfin  le  créancier  direct  de  la  nation  , qui  n’a  pas 
transféré  ses  inscriptions  à son  créancier  personnel 
dans  les  délais  fixés  par  les  lois  des  24  août  et  11  sep- 
tembre 1790  pour  l'admission  de  ces  inscriptions  au 
pair  en  paiement  de  domaines  natio-naux  , quoiqu’il 
ait  été  poursuivi  et  condamné  à les  rapporter,  a-t-  il 
encouru  la  déchéance  de  la  faculté  que  lui  donnait 
Tarticle  LXVI  de  la  loi  du  24  août  1790? 

Cette  question  a paru  être  , à votre  comimission  , bien 
plus  du  ressort  de  l’ordre  judiciaire  que  de  la  législation. 

Si  le  propriélaire  d’inscriptions  qui  a interpellé  son 
créancier  personnel  de  les  recevoir  en  paiement  ne 
s’est  pas  conformé  à la  loi  du  24  août  et  autres  ulté- 
rieures 5 en  remplissant  les  formalités  prescrites  pour 
opérer  légalement  sa  libération  ; 

Si  les  poursuites  faites  contre  lui  l’ont  constituées  en- 
demeure  ; 

S’il  en  résulte  qu’on  doive  le  considérer  commue  ayant 
par  son  dol , par  sa  faute  ou  même  par  sa  négligence  ^ 
causé  du  dommage  à son  créancier  , et  détérioré  sa 
condition c’est  aux  tribunaux  qu’il,  appartient  de  pro- 
noncer sur  ces  exceptions,  d’après  les  lois  civiles  or- 
dinaires sur  la  nature  et  les  effets  de  la  demeure , du- 
dol  et  de  la  négligence. 

La  loi  du  24  frimaire  an  6 n’a  apporté  aucun  chan- 


/ 


gement  aux  droits  qui  étoient  antérieurement  acquis 
aux  créanciers  des  propriétaires  d’inscriptions,^, 
«ar  i’effet  de  leurs  poursuites  , ou  des  lugemens  par 
Lx  obtenus,  pourroient  invoquer  des- exceptions  par, 
ticulières.  Les  tribunaux  doivent  seuls  statuer  sur  toutes, 
les  questions  de  ce  genre* 

C’est  d’aorès  ces  considérations  que  je.  Propose  au- 
- Conseil  de'' passer  à l’ordre  'du  jour  sur  les  ditte- 
rentes  questions  renvoyées  à rexamen  ae,  sa  com- 
OTSsion. 


Nota,  L'ordre  du  jour  a, été  adopté, 


A PARIS 


de  L’IMPRIMERIE  NATIONALE- 

Germinal-  an  7», 


